
  

 

 

 



 

  



 

 

Cette circulaire diffuse le texte de la Convention nationale d’objectifs spécifique à la 
fabrication de produits céramiques et à la fabrication de tuiles et briques, signée le 
20 décembre 2013, par la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, la 
Fédération française des tuiles et briques et la Confédération des industries céramiques de 
France.  

Les objectifs d’amélioration de la sécurité retenus par la convention sont : 

 la prévention des risques de maladies professionnelles liés à l’exposition à des agents 
cancérigènes mutagènes ou reprotoxiques (CMR) ou à des agents chimiques 
dangereux (ACD) et particulièrement les risques liés à la présence de silice ; 

 la prévention des risques de survenance de troubles musculo-squelettiques et des 
risques liés aux manutentions ; 

 la prévention des risques d’accidents de plain-pied. 

Les priorités retenues en rapport avec les problèmes de la profession concernée sont 
principalement la mise en place d’un système de management de la sécurité, les mesures liées 
à l’organisation du travail (prévention des risques liés aux horaires atypiques en particulier), 
les mesures visant à réduire le niveau d’empoussièrement, les mesures d’aide à la 
manutention, l’aménagement ergonomique des postes de travail et l’aménagement des zones 
de circulation. 
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Les entreprises rattachées aux organisations signataires de la convention et dont l’effectif 
global est inférieur à 200 salariés pourront établir un contrat de prévention avec la Caisse en 
région, intégrant des mesures en accord avec les objectifs de prévention et les mesures définies 
comme prioritaires. Ce contrat leur permettra de bénéficier d’une aide financière pour la 
réalisation de leurs projets visant à améliorer les conditions de santé et de sécurité au travail.  

Cette lettre a pour objet de décrire les modalités d’attribution de l’aide financière simplifiée 
nationale « Echafaudage+ » dont l’objectif est de réduire les risques liés aux chutes de 
hauteur, en aidant les entreprises à s’équiper en échafaudages de pied à montage et démontage 
en sécurité (MDS) ou en échafaudages roulants. 

 L’aide est réservée aux entreprises du BTP de 1 à 49 salariés, domiciliées en France 
métropolitaine et dépendant du régime général. Elle se traduit par une participation au 
financement de l’acquisition d’un nouveau matériel : échafaudage de pied admis à la marque 
NF ou échafaudage roulant admis à la marque NF. Pour faciliter le choix du matériel par les 
entreprises intéressées, une liste des matériels eligibles établie par l’INRS et les fabricants, 
figure en annexe 1 du document. 

Les entreprises auront jusqu’au 30 septembre 2015 pour faire part de leur demande à leur 
caisse régionale. 

L’article L 314-6 du Code de l’action sociale et des familles prévoit un agrément ministériel 
préalable des conventions collectives de travail, conventions d'entreprise ou d'établissement, 
applicables aux salariés des établissements et services sociaux et médico-sociaux à but non 
lucratif, dont les dépenses de fonctionnement sont supportées, en tout ou partie, directement 
ou indirectement, soit par des personnes morales de droit public, soit par des organismes de 
sécurité sociale.  

Dans ce contexte, cet arrêté porte agrément notamment de l’avenant n° 12 du 25 juin 2013 
relatif à la prévention de la pénibilité dans la branche de l’aide, de l’accompagnement, des 
soins et des services à domicile. Cet accord collectif a été conclu pour répondre notamment 
aux dispositions de l’article L. 4163-4 du Code du travail qui dispense les entreprises dont 
l’effectif comprend de 50 à 299 salariés ainsi que les entreprises de moins de 50 salariés 
appartenant à un groupe de moins de 300 salariés, de l’obligation de négocier un accord 
d’entreprise ou d’établir un plan d’action pour prévenir la pénibilité, lorsqu’elles sont déjà 
couvertes par un accord de branche étendu de prévention de la pénibilité. 

L’accord collectif du 25 juin 2013 vise à définir des priorités et des actions concrètes en 
prévention des risques professionnels et de la pénibilité dans les structures, et à en organiser 
le suivi. Il établit comme axes prioritaires de la prévention de la pénibilité au niveau de la 
branche de l’aide et des soins et services à domicile, la réduction des polyexpositions aux 
facteurs de pénibilité, le développement des compétences et des qualifications (formation 
"certificat Prévention Secours (CPS)", formation gestes et postures, formation de 
l’encadrement au repérage des risques professionnels au domicile et à la mise en œuvre des 
plans d’actions de prévention en découlant…) et l’amélioration des conditions de travail 
(organisation du travail prenant en compte les temps de déplacement entre chaque 
intervention à domicile, désignation de référents santé dans les structures, priorité d’accès à 
des postes de jour pour des salariés ayant occupé un poste de nuit pendant 5 ans et qui en font 
la demande…). 

http://www.carsat-alsacemoselle.fr/sites/carsat-alsacemoselle.fr/files/conditions_gen_attribution_afs_echafaud_03_2014.pdf
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Ce texte contient une série de dispositions relatives à la formation professionnelle continue 
qui viennent impacter le fonctionnement du compte personnel de prévention de la pénibilité 
créé par la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 portant réforme du système de retraites. 

Le titre 1er définit le cadre juridique du compte personnel de formation (CPF) qui est prévu 
par l’article L. 6111-1 du Code du travail et qui doit être mis en place à compter du 1er janvier 
2015 pour chaque personne, en application de l’article 5 de la loi du 14 juin 2013 relative à la 
sécurisation de l’emploi.  

Ce compte est créé pour chaque individu âgé d’au moins seize ans, qu’il soit en emploi, à la 
recherche d’un emploi ou accompagné dans un projet d’orientation et d’insertion 
professionnelle. Le compte existe jusqu'à son départ retraite et a pour objet de favoriser son 
accès à la formation professionnelle tout au long de la vie.  
Les heures inscrites sur le compte permettent à son titulaire de financer des formations 
qualifiantes. 

Les formations éligibles au CPF sont déterminées notamment parmi les certifications inscrites 
au Répertoire national des certifications professionnelles, les certificats de qualification 
professionnelle, les formations inscrites à l’inventaire mentionné à l’article L. 335-6 du Code 
de l’éducation, celles visant à acquérir un socle de connaissances et de compétences définis par 
décret. 

Pour les salariés, les formations éligibles devront appartenir notamment à une liste élaborée 
par la commission paritaire nationale pour l’emploi (CPNE) de la branche dont dépend 
l’entreprise, ou, à défaut, par un accord des organisations représentatives d’employeurs ou de 
salariés de l’OPCA concerné, ou à une liste élaborée par le comité paritaire national pour la 
formation professionnelle et l’emploi (CPNFPE) après consultation du conseil national de 
l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles.  

Le nouvel article L. 6323-16 du Code du travail, créé par cette loi du 5 mars 2014 vient 
préciser que ces listes devront notamment recenser les formations facilitant l’évolution 
professionnelle des salariés exposés à des facteurs de risques professionnels liés à la pénibilité 
et susceptibles de mobiliser leur compte personnel de prévention de la pénibilité.  

En outre, l’article L. 4162-4 du Code du travail, créé par la loi du 20 janvier 2014 portant 
réforme des retraites, prévoit que les points accumulés par le salarié exposé à des facteurs de 
pénibilité au-delà de certains seuils, peuvent servir à financer une formation lui permettant 
d’accéder à un emploi exposant moins à la pénibilité. Dans ce cas, les points inscrits sur son 
compte sont ajoutés à son compte personnel de formation.  
La présente loi revient sur ce mécanisme et sur les modalités de transfert de points entre le 
compte personnel de prévention de la pénibilité et le compte personnel de formation. Ainsi, 
l’article L. 6323-4 du Code du travail prévoit désormais que le CPF pourra faire l’objet 
d’abondements en heures complémentaires par la CARSAT chargée de la gestion du compte 
personnel de prévention de la pénibilité (ou CNAV pour l’Ile de France) pour assurer le 
financement d’une formation éligible, dont la durée dépasserait les heures acquises par le 
salarié, sur son CPF. 

Enfin, l’article 33 de la loi ouvre à titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2015, la 
possibilité de prévoir par accord d’entreprise conclu pour 3 ans, le regroupement, dans une 
négociation unique sur la qualité de vie ou travail, de tout ou partie des négociations 
obligatoires relatives notamment à l’égalité professionnelle, à la durée du travail ou à la 
pénibilité. Dans le domaine de la pénibilité, est concernée par cette possibilité de 
regroupement, l’obligation de négocier un accord d’entreprise ou d’établir un plan d’action 
pour prévenir la pénibilité qui est prévue à l’article L. 4163-2 du Code du travail et qui 
concerne les entreprises d’au moins 50 salariés, ou appartenant à un groupe d’au moins 50 
salariés, dont au moins 50 % des salariés sont exposés à des risques professionnels liés à la 
pénibilité, au-delà des seuils d'exposition définis par décret, sous peine de l’application d’une 
pénalité financière pouvant atteindre 1% des rémunérations ou gains versés. Dès lors, dans 
ce cadre, pendant la durée d’application de l’accord, les négociations en faveur de la 
prévention de la pénibilité seront inclues dans la négociation sur la qualité de vie au travail. 
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L’article L. 4133-1 du Code du travail a créé un droit d’alerte de leur employeur au profit des 
salariés qui estiment de bonne foi que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en 
œuvre par l’établissement, font peser un risque grave sur la santé publique ou 
l’environnement. Le même droit d’alerte a été créé au profit des représentants du personnel au 
CHSCT par l’article L.4133-2 du Code du travail.  

Ce décret détermine les conditions de consignation par écrit de ces alertes sur un registre 
spécial.  

Ce décret définit la nouvelle organisation interne de l’inspection du travail, aux niveaux local, 
régional et national. L’unité de contrôle départementale, infra-départementale ou interdépar-
tementale, composée de sections, devient l’échelon territorial d’intervention de l’inspection du 
travail dans l’entreprise. Elle est rattachée à une DIRECCTE.  

Un arrêté viendra déterminer le nombre d’unités centrales, ainsi que leur rattachement. 

Cette circulaire rappelle les dispositions relatives aux délits de harcèlement sexuel et 
harcèlement moral contenues dans la loi n° 2012-954 du 6 août 2012 et décrit leur impact 
dans les trois fonctions publiques.  

Elle vient préciser et rappeler les obligations des employeurs : devoir de sanctionner les 
agissements de harcèlement mais également mise en œuvre de mesures préventives en amont. 

Concernant la protection fonctionnelle de la victime de harcèlement, la circulaire présente les 
ressources des employeurs publics : changement d’affectation ou éloignement de la victime, 
procédure disciplinaire contre l’auteur du harcèlement, assistance apportée à la victime, 
réparation par l’administration du préjudice subi par l’agent du fait des attaques… Elle 
expose également les mécanismes de mise en jeu de la responsabilité des administrations 
lorsqu’elles n’ont pris aucune mesure pour faire cesser des situations de harcèlement qui lui 
ont été signalées. 

Concernant la prévention du harcèlement dans l’Administration, la circulaire rappelle en 
premier lieu que tout agent public est, de par ses fonctions, soumis à un certain nombre de 
principes déontologiques et de valeurs fondamentales, qui lui interdisent de fait tout 
comportement répréhensible de nature à discréditer l’Administration. Elle précise ensuite que 
la prévention du harcèlement doit s’articuler avec la démarche globale de prévention de 
l’ensemble des risques auxquels sont exposés les agents et que la politique de prévention doit 
être planifiée, en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du 
travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, 
notamment les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel. 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140313&numTexte=27&pageDebut=05191&pageFin=05192
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La circulaire insiste, enfin, sur l’importance de mettre en place des actions de formation 
spécifique, à destination des acteurs de la prévention (CHSCT, médecins de prévention, 
assistants ou conseillers de prévention, agents d’inspection), des nouveaux entrants dans la 
fonction publique et des agents des services de ressources humaines et encadrants, afin de 
mieux connaître, prévenir et traiter le harcèlement.  

Cette circulaire vient rappeler l'engagement pris par le Gouvernement, depuis 2 ans, d’une 
démarche globale de modernisation du dialogue social et de la gestion des ressources humaines 
dans la fonction publique, qui a abouti notamment à l’accord cadre du 22 octobre 2013 relatif 
à la prévention des risques psychosociaux (RPS) dans les 3 versants de la fonction publique.  

L’accord en question prévoit l’élaboration, par chaque employeur public, d’un plan 
d’évaluation et de prévention des RPS d’ici l’année 2015. La mise en œuvre de ces plans 
d’action passe par différentes étapes : la réalisation, dans un premier temps, de diagnostics 
locaux des facteurs de risques psychosociaux qui seront intégrés aux documents d’évaluation 
des risques professionnels et l’élaboration ensuite, de plans locaux de prévention des RPS sur 
le fondement des diagnostics qui seront intégrés aux programmes annuels de prévention des 
risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail. 

La circulaire insiste sur le rôle primordial des chefs de service, sur qui repose l’obligation 
d’assurer la sécurité et la santé des agents, dans la mise en œuvre de ces plans d’action.  

Elle souligne la nécessité de former les différents acteurs de la prévention à la prévention des 
RPS, et tout particulièrement les assistants et conseillers de prévention, les encadrants, les 
agents et les membres de CHSCT. Pour les CHSCT qui seront étroitement associés à chaque 
étape de l’élaboration des plans d’action, une formation spécifique de deux jours, dédiée à la 
prévention des risques psychosociaux, est prévue par la circulaire, avec au minimum une 
journée de formation dispensée au cours de l’année 2014.  

Enfin, le texte prévoit une évaluation de la mise en œuvre de l’accord cadre par la formation 
spécialisée « conditions de travail, hygiène, santé et sécurité au travail » du Conseil commun 
de la fonction publique. Une série d’indicateurs (détaillés en annexe) seront suivis dans ce 
cadre pour l’évaluation : taux d’absentéisme pour raisons de santé, taux de rotation des 
agents, taux de visite sur demande du médecin de prévention et taux d’actes de violence 
physique envers le personnel. 

Un dispositif d'alerte professionnelle est un système mis à la disposition des employés d'un 
organisme public ou privé pour les inciter, en complément des modes normaux d'alerte sur 
les dysfonctionnements de l'organisme, à signaler à leur employeur, des comportements qu'ils 
estiment contraires aux règles applicables. Ces dispositifs d'alerte professionnelle mis en 
œuvre sur les lieux de travail, peuvent prendre la forme de traitements automatisés de 
données à caractère personnel et doivent au titre de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, être 
autorisés par la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 

Le 8 décembre 2005, la CNIL a adopté une délibération portant autorisation unique (AU-
004) de traitements automatisés de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre 
de dispositifs d’alerte professionnelle.  

Or, entre 2011 et 2013, la Commission a été amenée à traiter près d’une soixantaine de 
demandes d’autorisations spécifiques relatives à des domaines n’entrant pas dans le champ 
d’application de l’AU-004 (discrimination, harcèlement au travail, santé, hygiène, sécurité, et 
environnement). 

Par conséquent dans cette délibération, la CNIL décide de modifier le champ d’application de 
l’autorisation unique AU-004 et de l’étendre aux domaines de la protection de 
l’environnement, de la lutte contre les discriminations, de la santé, de l'hygiène et de la 
sécurité au travail. 

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/03/cir_38082.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/03/cir_38082.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140211&numTexte=74&pageDebut=&pageFin=
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140211&numTexte=74&pageDebut=&pageFin=
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140211&numTexte=74&pageDebut=&pageFin=


 

L’article L. 4625-2 du Code du travail prévoit la possibilité de prévoir par accord collectif de 
branche étendu, des dérogations aux règles relatives à l'organisation et au choix du service de 
santé au travail, ainsi qu'aux modalités de surveillance de l'état de santé des travailleurs, dès 
lors que ces dérogations n'ont pas pour effet de modifier la périodicité des examens médicaux 
définie par le même code. Ces dérogations peuvent concerner notamment les voyageurs, 
représentants et placiers (VRP).  

Cet avis signale que le ministère du Travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant dans son champ 
d’application, les dispositions de l’accord national interprofessionnel du 10 décembre 2013 
relatif à la santé au travail des VRP et à son suivi par les services de santé au travail, pris 
dans ce cadre.  

L’accord a pour objet, sur le plan national, d’organiser le suivi de santé professionnel et 
individuel des VRP et d’optimiser les actions pluridisciplinaires de réduction des risques, 
menées par les services de santé au travail assurant localement le suivi de ces populations. 

Il prévoit notamment la possibilité pour les entreprises employant des VRP d’adhérer à un 
service de santé au travail interentreprises qui aurait compétence sur l’ensemble du territoire. 
Ce service de santé au travail référent devra assurer l’organisation du suivi médical des VRP. 
Il pourra établir des fiches d’emploi sur la base des informations recueillies dans le cadre de 
leur suivi en santé travail (fiches d’aptitude, types de suivis individuels) décrivant les risques 
spécifiques et définissant les mesures de prévention adaptées à ces risques.  

Cet arrêté définit les règles relatives à la conception, la construction, la mise en service, 
l’exploitation, la surveillance, la maintenance, les modifications et l’arrêt temporaire ou 
définitif d’exploitation des canalisations de transport de gaz naturel, d'hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés et de produits chimiques, ainsi que les règles relatives à la maîtrise de 
l’urbanisation. Il abroge et remplace l’arrêté du 4 août 2006 modifié.  
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Ce règlement modifie les directives 92/58/CEE, 92/85/CEE, 94/33/CE, 98/24/CE et 
2004/37/CE afin d’aligner leurs dispositions avec le nouveau système de classification et 
d’étiquetage des substances et des mélanges dans l’Union, mis en place par le règlement (CE) 
n° 1272/2008 Reach et basé sur le système général harmonisé de classification et d’étiquetage 
des produits chimiques (SGH). 

Les composés de chrome (VI) peuvent se former dans le cuir par oxydation des composés de 
chrome (III) qui sont ajoutés dans certains processus de tannage, pour fixer les sous-unités de 
collagène et améliorer la stabilité dimensionnelle du cuir, ainsi que sa résistance à l’action 
mécanique et à la chaleur. 

Le Danemark a soumis à l’Agence européenne des produits chimiques un dossier, en vue 
d’engager une procédure de restriction où il a été démontré que l’exposition au chrome (VI) 
(ou chrome hexavalent), quand celui-ci est contenu dans les articles en cuir ou dans les 
parties en cuir de certains articles entrant en contact avec la peau, présente un risque pour la 
santé humaine. 

Dans ce contexte, ce règlement modifie l'annexe XVII du règlement REACH 1907/2006, qui 
fixe les restrictions applicables à la fabrication, à la mise sur le marché et à l'utilisation de 
certaines substances dangereuses et de certains mélanges et articles dangereux. Il introduit 
une interdiction de mise sur le marché : 

 d’articles en cuir entrant en contact avec la peau lorsqu’ils contiennent du chrome 
(VI) dans des concentrations égales ou supérieures à 3 mg/kg (0,0003 % en poids) de 
poids sec total du cuir ;  

 d’articles contenant des parties en cuir entrant en contact avec la peau si l'une de ces 
parties en cuir contient du chrome (VI) dans des concentrations égales ou 
supérieures à 3 mg/kg (0,0003 % en poids) de poids sec total de cette partie en cuir. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la mise sur le marché d'articles d'occasion qui étaient 
déjà en la possession des utilisateurs finaux avant le 1er mai 2015. 

Ce règlement modifie l’annexe XVII du règlement REACH (CE) n° 1907/2006 en 
introduisant de nouvelles substances cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques suite à de 
nouvelles classifications harmonisées. La vente au grand public sera interdite pour ces 
substances selon les dates prévues dans le règlement. 
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Ce texte modifie le règlement (CE) n° 440/2008 de la Commission qui définit les méthodes 
d’essai à appliquer pour déterminer les propriétés physicochimiques ainsi que la toxicité et 
l’écotoxicité des substances. Il met à jour ce texte pour y inclure les méthodes d’essai 
alternatives nouvelles et actualisées qui ont été adoptées récemment par l’OCDE afin de 
réduire le nombre d’animaux utilisés à des fins expérimentales.  

Pour la détermination des propriétés physicochimiques, une nouvelle méthode d’essai du 
coefficient de partage applicable à l’évaluation de la persistance, de la bioaccumulation et de la 
toxicité (PBT) est introduite. Pour la détermination de l’écotoxicité ainsi que du devenir et du 
comportement dans l’environnement des mises à jour de la méthode d’essai concernant la 
toxicité orale à doses répétées sur 28 jours sont prévues. Elles visent à inclure des paramètres 
d’évaluation de l’activité endocrine et des modifications des méthodes d’évaluation de la 
toxicité chronique, la cancérogénicité et l’évaluation combinée de la toxicité chronique et de la 
cancérogénicité. 

Ce texte abroge la décision 95/320/CE et définit les nouvelles règles de mise en place et de 
fonctionnement du comité scientifique en matière d’exposition professionnelle à des agents 
chimiques qui a pour objet notamment de fournir à la Commission, à la demande de celle-ci, 
des recommandations et avis sur toute question ayant trait à l’évaluation des effets 
toxicologiques de substances chimiques sur la santé des travailleurs. Il recommande en 
particulier, sur la base de données scientifiques, des limites d’exposition professionnelle, telles 
que définies dans les directives 98/24/CE et 2004/37/CE, qui comprennent, notamment la 
moyenne pondérée dans le temps sur huit heures (MPT), la limite d’exposition à court terme 
(LECT), la valeur limite biologique/valeur de référence biologique (VLB/VRB).  
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Ce décret prévoit l’identification, par arrêté, des départements dans lesquels le chikungunya 
fait l’objet d’une déclaration obligatoire à l’Institut de veille sanitaire et aux agences 
régionales de santé, en tenant compte du contexte épidémique des départements. 

La directive 95/16/CE du 29 juin 1995 concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives aux ascenseurs ayant été modifiée de façon substantielle, il a été décidé, 
dans un souci de clarté, de procéder à une refonte de cette directive à l’occasion des nouvelles 
modifications. 

La nouvelle directive ainsi adoptée fixe notamment les dispositions relatives aux points 
suivants :  

 Champ d’application et objet de la directive ; 

 Obligations des opérateurs économiques (fabricants, mandataires, importateurs, 
distributeurs) ;  

 Conformité des ascenseurs et des composants de sécurité pour ascenseurs 
(présomption de conformité aux normes ; déclaration de conformité, marquage 
CE…) ; 

 Notification des organismes d’évaluation de la conformité ; 

 Surveillance du marché. 

A titre transitoire, il est prévu que les Etats membres n’empêchent pas la mise en service des 
ascenseurs ou la mise à disposition des composants de sécurité pour ascenseurs relevant de la 
directive 95/16/CE conformes à cette directive et mis sur le marché avant le 20 avril 2016. 

Les dispositions relatives à l’abrogation de la directive 95/16/CE figurent à l’article 47 de la 
nouvelle directive. 
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La directive 94/9/CE du 23 mars 1994 concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres pour les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphères explosibles ayant été modifiée de façon substantielle, il a été décidé, dans un souci 
de clarté, de procéder à une refonte de cette directive à l’occasion des nouvelles modifications. 

La nouvelle directive ainsi adoptée fixe notamment les dispositions relatives aux points 
suivants :  

 Champ d’application et objet de la directive ; 

 Obligations des opérateurs économiques (fabricants, mandataires, importateurs, 
distributeurs) ;  

 Conformité du produit (présomption de conformité aux normes ; déclaration de 
conformité, marquage CE…) ; 

 Notification des organismes d’évaluation de la conformité ; 

 Surveillance du marché. 

A titre transitoire, il est prévu que les Etats membres n’empêchent pas la mise à disposition 
sur le marché ou la mise en service de produits relevant de la directive 94/9/CE, conformes à 
cette directive et mis sur le marché avant le 20 avril 2016. 

Les dispositions relatives à l’abrogation de la directive 94/9/CE figurent à l’article 43 de la 
nouvelle directive.  

Ce document publie une liste de références de normes harmonisées au titre de la directive 
94/9/CE relative à la conception des appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés 
en atmosphères explosibles. 

La directive 2008/57/CE établit les conditions à remplir par le système ferroviaire 
transeuropéen, pour permettre la circulation sûre et sans rupture de trains, et ceci tant au 
stade de la construction, que de la mise en service, du renouvellement, de l’exploitation et de 
l’entretien du système.  

L'annexe III à la directive définit les exigences essentielles auxquelles doivent répondre les 
infrastructures et le matériel ferroviaire roulant, au niveau notamment de la protection de 
l'environnement. 
Ce texte vient apporter des précisions sur ce point en prévoyant désormais que la conception 
et l'exploitation du système ferroviaire ne doivent pas donner lieu à un niveau inacceptable 
d'émissions sonores générées par celui-ci tant dans des zones proches de l’infrastructure 
ferroviaire que dans la cabine de conduite. 
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La directive 2004/108/CE du 15 décembre 2004 relative au rapprochement des législations 
des Etats membres concernant la compatibilité électromagnétique et abrogeant la directive 
89/336/CEE devant faire l’objet de plusieurs modifications, il a été décidé, dans un souci de 
clarté, de procéder à une refonte de cette directive. 

La nouvelle directive ainsi adoptée fixe notamment les dispositions relatives aux points 
suivants :  

 Champ d’application et objet de la directive ; 

 Obligations des opérateurs économiques (fabricants, mandataires, importateurs, 
distributeurs) ;  

 Conformité des équipements (présomption de conformité aux normes ; déclaration de 
conformité, marquage CE…) ; 

 Notification des organismes d’évaluation de la conformité ; 

 Surveillance du marché. 

A titre transitoire, il est prévu que les Etats membres n’empêchent pas la mise sur le marché 
et/ou la mise en service des équipements couverts par la directive 2004/108/CE conformes à 
cette directive et mis sur le marché avant le 20 avril 2016. 

Les dispositions relatives à l’abrogation de la directive 2004/108/CE figurent à l’article 45 de 
la nouvelle directive.  

La directive 2009/105/CE du 16 septembre 2009 relatives aux récipients à pression simples 
ayant été modifiée de façon substantielle, il a été décidé, dans un souci de clarté, de procéder à 
une refonte de cette directive à l’occasion des nouvelles modifications. 

La nouvelle directive ainsi adoptée fixe notamment les dispositions relatives aux points 
suivants :  

 Champ d’application et objet de la directive ; 

 Obligations des opérateurs économiques (fabricants, mandataires, importateurs, 
distributeurs) ;  

 Conformité des récipients (présomption de conformité aux normes ; déclaration de 
conformité, marquage CE…) ; 

 Notification des organismes d’évaluation de la conformité ; 

 Surveillance du marché. 

A titre transitoire, il est prévu que les Etats membres n’empêchent pas la mise à disposition 
sur le marché et /ou la mise en service de récipients relevant de la directive 2009/105/CE 
conformes à cette directive et mis sur le marché avant le 20 avril 2016. 

Les dispositions relatives à l’abrogation de la directive 2009/105/CE figurent à l’article 43 de 
la nouvelle directive. 
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La directive 2006/95/CE du 12 décembre 2006 concernant le rapprochement des législations 
des Etats membres relatives au matériel électrique destiné à être employé dans certaines 
limites de tension devant faire l’objet de plusieurs modifications, il a été décidé, dans un souci 
de clarté, de procéder à une refonte de cette directive. 

La nouvelle directive ainsi adoptée fixe notamment les dispositions relatives aux points 
suivants:  

 Champ d’application et objet de la directive ; 

 Obligations des opérateurs économiques (fabricants, mandataires, importateurs, 
distributeurs) ;  

 Conformité du matériel électrique (présomption de conformité aux normes ; 
déclaration de conformité, marquage CE…) ; 

A titre transitoire, il est prévu que les Etats membres n’empêchent pas la mise à disposition 
sur le marché du matériel électrique relevant de la directive 2006/95/CE conforme à cette 
directive et mis sur le marché avant le 20 avril 2016. 

Les dispositions relatives à l’abrogation de la directive 2006/95/CE figurent à l’article 27 de la 
nouvelle directive.  

Cet arrêté précise les caractéristiques techniques des zones et lieux sécurisés où sont opérées 
des manipulations de fonds par des convoyeurs pour le compte d'un donneur d'ordre. Ces 
zones et lieux sont des espaces séparés et fermés des bâtiments où les fonds peuvent être 
introduits, retirés ou manipulés de manière sûre. Il prévoit notamment que ces espaces 
doivent être totalement clos et contrôlés par un dispositif d'authentification.  

L’entrée, l’intérieur et la sortie de l'espace sécurisé doivent, en outre, être équipés de 
dispositifs permettant une visibilité suffisante. 

Cet avis diffuse les dates des sessions d'examen initial et d'examen de renouvellement de 
conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses par route, par rail ou 
par voies de navigation intérieures, pour l'année 2015. 
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M. Gérard Collomb attire l'attention de 
M. le ministre délégué auprès du ministre du 
travail, de l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social, chargé 
de la formation professionnelle et de 
l'apprentissage, sur l'application des articles 
D. 4153-21 et suivants et D. 4153-41 et 
suivants du code du travail. Ces dispositions 
régissent les conditions selon lesquelles un 
mineur en contrat d'apprentissage peut être 
autorisé par dérogation de l'inspection du 
travail à effectuer des travaux dangereux, 
normalement interdits aux apprentis de 
moins de 18 ans.  

En effet, comme tous les mineurs, les 
apprentis de moins de 18 ans ne doivent pas 
être exposés à certains travaux dangereux 
(article L. 6222-30 du Code du travail). 
Néanmoins, il existe une procédure de 
dérogation qui, après autorisation de 
l'inspecteur du travail (art. D. 4153-41 à 
D. 4153-43 du Code du travail), permet au 
mineur apprenti d'effectuer les travaux 
nécessaires à son apprentissage. Cette 
dérogation est délivrée dès lors qu'il a été 
constaté que toutes les mesures de sécurité 
nécessaires ont été prises par la structure 
accueillant l'apprenti.  

Par application combinée des articles 
D. 4153-21 et suivants et D. 4153-41 et 
suivants du Code du travail, il s'avère que 
l'inspection du travail est uniquement 
compétente pour délivrer cette dérogation 
aux personnes morales de droit privé et se 
déclare donc incompétente pour examiner les 

demandes de dérogations provenant des 
collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics.  

Cet état actuel du droit est préjudiciable aux 
collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics qui sont de plus en 
plus sollicités par des élèves mineurs afin 
d'effectuer un apprentissage au sein de leurs 
services qui, souvent lorsqu'il s'agit de 
services techniques, sont soumis aux 
restrictions sur les travaux dangereux. Les 
collectivités ne relevant actuellement 
d'aucune procédure de dérogation se 
trouvent donc contraintes de leur répondre 
défavorablement alors même qu'elles 
souhaiteraient les accueillir.  

C'est pourquoi il demande au Gouvernement 
si une évolution réglementaire est envisagée 
afin : soit d'étendre la possibilité pour 
l'inspecteur du travail d'accorder la 
dérogation précitée aux collectivités 
territoriales et à leurs établissements publics, 
soit de confier cette possibilité à l'agent 
chargé des fonctions d'inspection (ACFI) 
dont les missions sont régis à l'article 5 du 
décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale, soit de 
confier cette possibilité à l'autorité 
territoriale, après avis de l'ACFI, combiné, le 
cas échéant, avec celui d'autres acteurs 
(médecin de prévention, responsable 
pédagogique de l'apprenti…). Ces nouvelles 
dispositions permettront aux collectivités  

 
 



 

 

territoriales et à leurs établissements publics, 
employeurs majeurs dans les territoires, de 
participer pleinement au développement de la 
formation professionnelle dans notre pays et 
notamment par l'apprentissage. Elles 
permettront également aux apprentis 
mineurs employés par ces collectivités de 
bénéficier d'une formation aussi complète 
que ceux relevant de structures de droit 
privé.

 


